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Article 29 - Special rules on the appointment and powers
of an administrator of the estate in certain situations

1. Lorsque la nomination d'un administrateur est obligatoire ou obligatoire sur demande en vertu
de la loi de l'État membre dont les juridictions sont compétentes pour statuer sur la succession en
application du présent règlement et que la loi applicable à la succession est une loi étrangère, les
juridictions de cet État membre peuvent, si elles sont saisies, nommer un ou plusieurs
administrateurs de la succession en vertu de leur propre loi, sous réserve des conditions définies
au présent article.

Les administrateurs nommés en vertu du présent paragraphe sont des personnes habilitées à
exécuter le testament du défunt et/ou à administrer sa succession au titre de la loi applicable à la
succession. Si ladite loi ne prévoit pas que la succession puisse être administrée par une personne
autre qu'un bénéficiaire, les juridictions de l'État membre dans lequel un administrateur doit être
nommé peuvent nommer à cet effet un administrateur tiers conformément à leur propre loi si
celle-ci l'exige et s'il existe un grave conflit d'intérêt entre les bénéficiaires ou entre les
bénéficiaires et les créanciers ou d'autres personnes ayant garanti les dettes du défunt, un
désaccord entre les bénéficiaires sur l'administration de la succession ou si la succession est
difficile à administrer en raison de la nature des biens.

Les administrateurs nommés en vertu du présent paragraphe sont les seules personnes habilitées à
exercer les pouvoirs visés aux paragraphes 2 ou 3.

2. Les personnes nommées en qualité d'administrateurs en vertu du paragraphe 1 exercent les
pouvoirs en matière d'administration de la succession qu'ils peuvent exercer conformément à la
loi applicable à la succession. La juridiction procédant à la nomination peut fixer, dans sa
décision, des modalités particulières d'exercice desdits pouvoirs en vertu de la loi applicable à la
succession.

Si la loi applicable à la succession ne prévoit pas de pouvoirs suffisants pour préserver les biens
successoraux ou pour protéger tant les droits des créanciers que ceux d'autres personnes ayant
garanti les dettes du défunt, la juridiction procédant à la nomination peut décider de permettre
aux administrateurs d'exercer, sur une base résiduelle, les pouvoirs prévus à cet effet dans sa
propre loi et peut fixer dans sa décision des modalités particulières d'exercice desdits pouvoirs
conformément à ladite loi.

Dans l'exercice de ces pouvoirs résiduels, les administrateurs respectent toutefois la loi applicable
à la succession en ce qui concerne le transfert de la propriété du bien successoral, la responsabilité
à l'égard des dettes de la succession, les droits des bénéficiaires, y compris, le cas échéant, le droit
d'accepter ou de renoncer à la succession, ainsi que, le cas échéant, les pouvoirs de l'exécuteur
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testamentaire de la succession.

3. Nonobstant le paragraphe 2, la juridiction nommant un ou plusieurs administrateurs en vertu
du paragraphe 1, peut, à titre dérogatoire, si la loi applicable à la succession est la loi d'un État
tiers, décider de confier à ces administrateurs la totalité des pouvoirs d'administration prévus par
la loi de l'État membre dans lequel ils sont nommés.

Toutefois, dans l'exercice de ces pouvoirs, les administrateurs respectent, en particulier, la
vocation successorale des bénéficiaires et la détermination de leurs droits successoraux, y compris
leurs droits à une réserve héréditaire ou leurs droits à l'égard de la succession ou des héritiers en
vertu de la loi applicable à la succession.
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